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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2459 (2019), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2020 et m’a prie de lui rendre compte 
tous les 90 jours de l’execution du mandat de la Mission. II porte sur 1’evolution de 
la situation politique et des conditions de securite entre le 28 aout et le 
30 novembre2019, sur la situation humanitaire et celle des droits de la personne, ainsi 
que sur les avancees realisees par la Mission dans l’execution de son mandat. 


II. Evolution de la situation politique et economique 


2. Si le cessez-le-feu a continue d’etre respecte dans le pays, excepte dans certaines 
zones de l’Equatorie, T execution de 1’Accord revitalise sur le reglement du conflit au 
Soudan du Sud n’en continue pas mo ins d’accuser du retard. 

3. Alors qu’approchait la fin de la periode de pretransition, qui avait ete prolongee 
jusqu’au 12 novembre, le President du Soudan du Sud, Salva Kiir, et le chef du 
Mouvement/de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS 
dans l’opposition), Riek Machar, se sont rencontres a trois reprises pour s’entretenir 
des activites restant a achever pour preparer la transition, a savoir la mise en oeuvre des 
dispositions transitoires de securite, le reglement de la question des Etats et de leurs 
frontieres et la formation du Gouvernement provisoire d’union nationale revitalise. Le 
18 octobre, dans un communique, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a demande aux parties de respecter la date limite, fixee au 12 novembre. Lors de la 
visite qu’il a effectuee au Soudan du Sud le 20 octobre, le Conseil de securite de l’ONU 
a fait echo a cette demande et exhorte les parties a regler les questions en suspens. Par 
la suite, l’Union europeenne et la Troika (Etats-Unis d’Amerique, Norvege et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) ont publie des declarations 
similaires. 


4. Alors que le Gouvernement et d’autres signataires avaient l’intention de former 
le Gouvernement provisoire d’union nationale revitalise le 12 novembre, le M/APLS 
dans l’opposition et Lam Akol, chef du Mouvement democratique, un des partis de 
l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud, ont demande que la periode de 
pretransition soit prorogee. 
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5. Le 7 novembre, MM. Kiir et Machar se sont entretenus dans le cadre des 
pourparlers que le President de l’Ouganda, Yoweri Museveni, et le President du 
Conseil souverain du Soudan, le general de corps d’armee Abdel Fattah Abdelrahman 
Al-Burhan, ont organises en Ouganda en leur qualite de garants de l’execution de 
l’Accord revitalise, et auxquels a participe l’Envoyt special du Kenya pour le Soudan 
du Sud. Les deux dirigeants sud-soudanais sont convenus de proroger la periode de 
pretransition pour une durte de 100 jours supplementaires a compter du 12 novembre, 
d’evaluer les progres accomplis au bout de 50 jours, par la presentation d’un rapport 
aux chefs d’Etat et aux parties. Ils sont egalement convenus de mettre en place un 
mecanisme charge de superviser l’execution des taches essentielles et de prier 
l’Autoritt intergouvernementale pour le developpement (IGAD) d’etudier la question 
du statut de M. Machar. 

6. Le 9 novembre, a Addis-Abeba, 1’IGAD a tenu une reunion des signataires de 
1’Accord revitalise lors de laquelle toutes les parties ont approuve la prorogation 
d’une duree de 100 jours. Le 10 novembre, a une session extraordinaire, le Conseil 
des Ministres de 1’IGAD a salue cette decision et charge son envoyt special pour le 
Soudan du Sud de faciliter le reglement de la question du nombre d’Etats et de leurs 
frontitres, d’adopter des mesures de confiance et d’entretenir un dialogue avec les 
entites non signataires. 

Mise en oeuvre de l’Accord revitalise 

7. L’execution des taches essentielles a continue d’accuser du retard en raison d’un 
manque de volonte politique, d’un deficit de confiance et de contraintes financieres. 
A maintes reprises, les parties a l’Accord et d’autres acteurs interesses ont demande 
au Gouvernement de tenir la promesse qu’il avait faite et de debloquer 100 millions 
de dollars pour financer l’execution de ces taches. Le Gouvernement a bien sollicite 
des contributions financieres et materielles aupres de la communaute internationale, 
mais le manque de transparence et la non-application du principe de responsabilite 
continuent d’entraver l’obtention d’une telle aide. Le 19 novembre, il a neanmoins 
annonce sa decision d’allouer 40 millions de dollars supplementaires a l’execution 
des taches essentielles. 

8. Les membres de la Commission mixte de suivi et d’evaluation reconstitute se 
sont reunis le 12 septembre, le 17 octobre et le 28 novembre. Le President par interim 
de la Commission mixte, le general de corps d’armee Augustino Njoroge, a sollicite 
l’aide de la communaute internationale, exhorte les parties a rtgler les questions en 
suspens et demande au Gouvernement de consacrer davantage de ressources aux 
forces unifiees necessaires. 

9. Le 2 octobre, le Vice-President du M/APLS dans l’opposition a adresse une 
lettre au President par interim de la Commission mixte de suivi et d’evaluation 
reconstitute, dans laquelle il faisait ttat de « violations systtmatiques » du cessez-le- 
feu commises par le Gouvernement depuis le mois d’aout, notamment d’offensives 
dans les environs de la zone de cantonnement de Turow (Haut-Nil), qui empecheraient 
les organes de controle de s’acquitter de leurs taches. 

10. Le 2 octobre, le Mtcanisme de vtrification et de surveillance du cessez-le-feu 
et du suivi de l’application des dispositions transitoires de stcuritt a rapportt que la 
proctdure d’inscription des forces de l’opposition avait ttt mente a bon terme dans 
24 des 25 zones de cantonnement dtsigntes, tandis que l’inscription des Forces sud- 
soudanaises de dtfense du peuple n’a toujours pas eu lieu. Si les dispositions 
transitoires de stcuritt restent en souffrance, de timides avanctes ont ttt constattes 
dans la formation des formateurs et la cooptration entre les parties. Le controle et la 
formation des forces n’ont cependant pas encore commenct. Les 18 et 19 novembre, 
1’IGAD, la Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute et l’Union 
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africaine ont tenu un atelier conjoint sur les mecanismes de securite dans le but 
d’arreter un plan concernant l’execution des taches restant a accomplir, dans lequel 
figurerait un plan de travail revise pour les mecanismes de securite, un calendrier et 
les couts prevus pour l’execution des taches. 

Evolution du processus de paix 

11. Le 30 aout, les chefs de l’Alliance democratique nationale du Soudan du Sud, 
du Vrai Mouvement populaire de liberation du Soudan et de l’Armee/du Front uni du 
Soudan du Sud ont forme une nouvelle alliance baptisee Alliance des mouvements 
d’opposition du Soudan du Sud. Cette derniere a publie une declaration de 
principes dans laquelle elle affirme sa volonte de trouver une issue politique a la crise, 
notamment en s’attaquant aux causes profondes de la violence, en mettant en place 
un systeme de gouvernance federal et democratique et en retablissant les 10 Etats du 
Soudan du Sud. M. Kiir s’est dit dispose a dialoguer avec les membres de cette 
alliance, mais a souligne qu’il ne renegocierait pas les termes de 1’Accord revitalise. 

12. Les tensions au sein de 1’alliance des Autres partis de l’opposition ont subsiste. 
Le 17 septembre, sur mandat de 1’IGAD et avec l’appui de la Suisse, le Conseil des 
Eglises du Soudan du Sud a tenu une retraite dans l’espoir de regler ces conflits 
internes au sein de l’alliance. Les parties ayant echoue a faire des progres, le Conseil 
des Eglises du Soudan du Sud a forme un comite charge de les aider a harmoniser 
leurs positions, ce qui n’a neanmoins pas permis d’apaiser les tensions. 

13. Pour trouver une sortie de crise, l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud a 
organise une election le 14 septembre. Josephine Lagu Yanga, membre du Mouvement 
democratique populaire, a ete elue presidente, malgre le boycottage de l’election par 
deux membres, Gabriel Changson (Parti democratique federal) et Denay Jok Chagor 
(Mouvement/de l’Armee d’unite du Soudan du Sud). Dans le meme temps, en raison 
du mecontentement suscite par les decisions de son chef, M. Chagor, le 
Mouvement/l’Armee d’unite du Soudan du Sud a tenu des elections le 12 octobre qui 
ont debouche sur l’accession de James Rab Golong a la presidence. 

Autres faits politiques majeurs 

14. Le Comite directeur du dialogue national a tenu sa troisieme et derniere 
conference regionale pour l’Equatorie du 26 au 30 aout; 76 representants et 
representantes issus de 24 comtes y ont debattu de questions touchant la gouvernance, 
l’economie, la securite et la cohesion sociale. Le Comite directeur a adopte les 
recommandations issues de la conference regionale, qui comprenaient des appels en 
faveur du federalisme. La conference du dialogue national doit se tenir en mars 2020. 
Le M/APLS dans l’opposition ne prend toujours pas part au processus. 

15. Le 11 septembre, sous les auspices de M. Kiir, le Gouvernement de transition 
soudanais et les groupes armes d’opposition de la region du Darfour et des Etats du 
Nil Bleu et du Kordofan meridional ont signe la Declaration de Djouba sur les 
mesures de confiance en prevision des negociations, en vue de mettre fin aux conflits 
au Soudan. Le 21 octobre, le Gouvernement soudanais et le Front revolutionnaire 
soudanais ont signe un accord politique ouvrant la voie au lancement de negociations 
et comprenant un accord de cessez-le-feu conclu a des fins humanitaires. Une derniere 
serie de pourparlers devrait se tenir d’ici la fin de 2019. 

16. Le 12 septembre, le Premier Ministre du Soudan, Abdalla Hamdok, s’est rendu 
a Djouba pour s’entretenir avec M. Kiir de la cooperation bilaterale et des questions 
decoulant de l’accord de paix global signe en 2005 restees en suspens, entre autres 
sujets. Le 23 octobre, le Comite mixte de demarcation a entame le processus de 
demarcation de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
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17. Le 29 novembre, 1’IGAD a tenu son treizieme sommet ordinaire des chefs d’Etat 
et de gouvernement et a felicite les parties sud-soudanaises a 1’Accord revitalise de 
l’action qu’elles menent depuis plus d’un an en vue de faire taire les armes et les a 
exhortees a achever la preparation de la transition et a former le Gouvernement 
provisoire d’unite nationale avant la fin de la periode de prolongation de 100 jours. 
Les participants au sommet ont egalement felicite le Gouvernement et le peuple 
soudanais d’avoir opere leur transition vers un gouvernement civil et fait montre de 
resilience et de determination, et ont avalise le role de mediateur que le Soudan du 
Sud a joue lors des pourparlers qui se sont tenus a Djouba. Fait important, la 
nomination de Workneh Gebeyehu Negewo (Ethiopie) au poste de Secretaire executif 
de 1’IGAD a ete confirmee et Abdalla Hamdok (Soudan) a ete elu a la presidence de 
l’Autorite. Alors que beaucoup esperaient que le sommet serait l’occasion de regler 
la question du statut du chef du M/APLS dans l’opposition, M. Machar, et 
eventuellement de designer une personne a la presidence permanente de la 
Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute, entre autres questions de 
fond, l’accent a ete mis sur les questions d’organisation et l’examen des autres 
questions en suspens a ete reporte au sommet ordinaire suivant, qui doit se tenir a 
Khartoum. 

Situation economique 

18. Au vu du contexte general, caracterise par une situation macroeconomique 
fragile qu’alimentent les faiblesses institutionnelles et les manoeuvres politiques, les 
perspectives de relevement restent sombres. Presque rien n’a ete fait pour lutter contre 
la corruption et accroitre la transparence. Des signes avant-coureurs d’une reprise 
economique sont apparus : les taux de change et l’inflation continuent de se stabiliser. 
Ainsi, la livre sud-soudanaise n’a chute que de 19 % face au dollar des Etats-Unis en 
2019, une nette amelioration par rapport a la depreciation de 352 % enregistree entre 
2015 et 2016. L’inflation, elle aussi en baisse, s’etablissait a 51,9 % en avril 2019 
apres avoir atteint un pic de 800 % en aout 2016. Cette tendance devrait se poursuivre 
si le phenomene d’entrainement a la baisse est maitrise et si l’accord de paix est 
applique. II convient neanmoins de la replacer dans le contexte de la crise 
macroeconomique majeure que le pays a traversee ces cinq dernieres annees. Le 
Soudan du Sud demeure en outre tres vulnerable et il est a craindre que la hausse des 
prets entraine une baisse du cours de la livre et relance l’inflation. Par ailleurs, les 
inondations qui avaient ravage des pans entiers du pays ont exacerbe le probleme de 
l’insecurite alimentaire et pourraient, a court ou moyen terme, aggraver les difficultes 
economiques que commit la population. 


III. Conditions de securite 

19. Le cessez-le-feu se maintient generalement dans l’ensemble du pays et on note 
un recul global de la violence politique, excepte dans la region de l’Equatorie. 
Certaines zones de l’Equatoria-Occidental et de l’Equatoria-Central continuent d’etre 
touchees par les hostilites entre le Gouvernement, les forces de l’opposition et le Front 
de salut national. Quoique frequents, leurs affrontements sont localises et de faible 
intensite. Ils n’en pesent pas moins sur la situation humanitaire, comme l’a mis en 
evidence le deces, fin octobre, de trois travailleurs humanitaires dans une attaque 
perpetree contre un local gouvernemental, qui a entraine dans certains secteurs 
1’interruption du programme transfrontieres de suivi de l’Ebola, lequel n’a toujours 
pas repris. 

20. La fragmentation des forces de securite, et en particulier les difficultes 
qu’eprouve le M/APLS dans l’opposition a maintenir la cohesion en son sein, a genere 
des tensions dans le contexte du processus de cantonnement et attise la crainte de 
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defections. Certaines parties du Haut-Nil, en particulier Maiwut, ont ete le theatre 
d’actes d’hostilite nes de divisions internes. Dans les zones de cantonnement situees 
a l’exterieur de Wau et de Torit, les tensions au sein du commandement ont eu des 
repercussions sur les populations environnantes. Ainsi, a Wau, des generaux en lutte 
ont installe des barrages pour controler les mouvements de la population, faisant 
obstacle a racheminement de l’aide humanitaire. 

21. Dans la region des Lacs et du Ouarrap, les operations de desarmement force 
n’ont pas permis de renforcer la confiance dans les forces de securite de l’Etat, et la 
crainte d’un desarmement inegal a pousse les habitants a se rearmer a l’approche de 
la saison des migrations. 

Region de l’Equatorie 

22. Les activites du Front de salut national se sont poursuivies dans l’Equatoria- 
Central et l’Equatoria-Occidental, ou le Front de salut national a ete mele a 
17 affrontements, soit contre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ou 
l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans 
l’opposition), soit contre des civils. A cela s’ajoute un deplacement vers l’ouest des 
activites supposees du groupe, en direction de Gbudwe et Tamboura (Equatoria- 
Occidental). Les hostilites se sont traduites par des attaques armees ciblant les civils 
et des enlevements et sequestrations de civils, par une hausse de 1’insecurity sur les 
routes et par des attaques contre des casernes des Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple a Lainya, Lasu et Mukaya. 

23. Les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et l’APLS dans l’opposition 
ont a leur tour intensifie leurs operations dans les zones controlees par le Front de 
salut national. En certains endroits de l’Equatoria-Central, tels qu’Otogo, cela a donne 
lieu a une multiplication des operations militaires visant a chasser le Front de salut 
national, qui sont venus aggraver les effets du conflit sur les civils, puisque des cas 
de bombardements, de detention arbitraire de personnes soupgonnees de soutenir le 
Front et de pillage ont ete signales. Ainsi, dans les environs du boma de Logo, on 
rapporte que des operations menees par les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple contre des elements dissimules du Front de salut national ont entraine des 
violations des droits de la personne, notamment le deplacement de plus de 
1 200 civils. 

Region de Bahr el-Ghazal 

24. Dans le Bahr el-Ghazal occidental, les conditions de securite se sont tendues 
dans la region de Bagari en raison d’un differend interne a la Division VI de l’APLS 
dans l’opposition. Des accusations d’irregularites dans la gestion du processus 
d’inscription dans les cantonnements, de manque de fournitures et de ralliements au 
Gouvernement ont exacerbe un differend existant de longue date au sein du 
commandement de l’APLS dans l’opposition. 

25. Dans la region des Lacs, la plupart des atteintes a la securite deplorees etaient 
des embuscades et des vols a main armee perpetres le long d’axes routiers importants, 
en particulier dans la region de Gok. Un vehicule des Nations Unies et quatre 
vehicules d’organisations non gouvernementales internationales ont notamment ete 
pris pour cibles. 

Region du Haut-Nil 

26. Dans la region du Haut-Nil, les differends politiques sont restes le principal 
facteur d’insecurite. Les combats ont repris dans les environs de Maiwut entre les 
forces pro-Machar de l’APLS dans l’opposition et des membres armes de la 
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communaute des Ciewaw. Apres la defection du general de division Ochan Puot, qui 
s’est rallie au Gouvernement debut octobre, les forces Ciewaw ont pu regagner le 
controle de la ville de Maiwut et elles ont rase la zone de cantonnement de Turow, ou 
d’autres forces pro-Machar de l’APLS dans l’opposition avaient etabli leur base. 
Apres s’etre rendu a Djouba, le general de division M. Ochan est retourne a Pagak 
debut novembre. La situation est calme a present, les forces pro-Machar de l’APLS 
dans l’opposition n’ayant pas tente de regagner les zones desormais controlees par le 
Gouvernement. 

27. Dans l’Unite, la presence de groupes d’hommes armes qui auraient commis des 
pillages et des vols a main armee a fait regner l’insecurite. Certains membres de la 
population locale ont attribue la hausse de la criminalite a la presence d’elements de 
1’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud et du Mouvement d’unite du Soudan du 
Sud. 

Interventions ciblees de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
face aux problemes de securite 

28. Compte tenu des indicateurs d’alerte rapide, la Mission a deploye des patrouilles 
de prevention afin d’assurer une presence, d’endiguer la violence et de pouvoir mieux 
apprecier la situation. Cette action de prevention s’est notamment traduite par un 
renforcement de la presence de la Mission et une plus grande mobilisation aux abords 
des zones de cantonnement, ainsi que par l’adoption de mesures pour parer a 
d’eventuelles ruptures du cessez-le-feu. Les patrouilles ont egalement ete intensifiees 
dans certains secteurs sensibles et des patrouilles de longue duree ont ete deployees 
dans les secteurs qui sont restes en proie a des conflits localises. Ainsi, dans la region 
de Bagari, la Mission a instaure une rotation des patrouilles qui lui a permis d’assurer 
une presence continue jusqu’a ce qu’une lente desescalade des tensions et un 
accroissement de la liberte de circulation aient ete observes. De meme, en reaction 
aux affrontements armes survenus dans l’Equatoria-Central et l’Equatoria- 
Occidental, elle a deploye dans les zones sensibles des patrouilles de longue duree et 
des equipes de surveillance et d’enquete en matiere de respect des droits de l’homme. 
Par ses bons offices, la Mission a mobilise des parties et partenaires, notamment pour 
que le Gouvernement assume davantage ses responsabilites en ce qui concerne la 
protection des civils et pour promouvoir le dialogue et le respect du cessez-le-feu. 

Conflits intercommunautaires 

29. Les conflits locaux ont ete de moindre ampleur et ils ont eu dans l’ensemble 
moins d’incidences au cours de la periode consideree. Toutefois, a l’approche de la 
saison seche, pendant laquelle les troupeaux sont conduits vers de nouvelles zones de 
paturage, on a observe une hausse des tensions, en particulier dans les regions de 
Rumbek-Centre, des Lacs et du Ouarrap. De petits accrochages ont egalement 
continue de perturber le quotidien des populations dans le sud de l’Unite, ou la 
violence interethnique et les vols de betail sont cycliques. De fortes inondations sont 
venues encore limiter la mobilite et entraver la migration vers les zones ou les 
troupeaux peuvent paitre pendant la saison seche. La Mission a continue de travailler 
avec la population et les responsables locaux pour perenniser les mecanismes 
d’attenuation et de reglement des differends afin d’eviter toute tension a l’arrivee de 
la saison seche. A titre d’exemple, en octobre, elle a collabore avec des eglises locales 
et les autorites des Lacs-Orientaux, des Lacs-Occidentaux et d’Amadi en vue de 
faciliter la tenue d’un forum sur la migration pastorale, ou il a ete question des moyens 
a mettre en oeuvre pour que celle-ci se deroule dans la paix. Les jeunes se sont engages 
a cooperer avec les autorites et l’ensemble des representants ont accepte de mettre en 
place un mecanisme de coordination charge de reguler les deplacements des 
troupeaux. Les equipes de la Mission dans le Jonglei, l’Unite, le Ouarrap et le Haut- 
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Nil ont mene plusieurs missions dans les zones touchees et se sont entretenues avec 
les parties prenantes locales au sujet des interventions a prevoir en cas de catastrophe 
et des operations de secours. 

30. Dans le Jonglei, les tensions entre les Anuak et les Murle se sont avivees a la 
suite d’informations selon lesquelles les Anuak auraient demande au Gouvernement 
de leur creer leur propre Etat a l’interieur de Boma. La principale cause de 
mecontentement citee par les Anuak est la marginalisation politique dont ils estiment 
faire l’objet de la part des autorites de Boma, a majorite Murle. Par ailleurs, toutes 
les conditions d’une resurgence de la violence entre Murle et Jie sont reunies, en 
particulier a la veille de la saison seche. La Mission travaille avec les responsables 
locaux et les autorites de l’Etat pour empecher que les elements armes des deux 
communautes se mobilisent et organiser des dialogues avec des parties prenantes 
influentes. 


IV. Situation humanitaire 

31. Depuis juillet, le Soudan du Sud est touche par de fortes inondations 
saisonnieres. Celles-ci ont devaste une grande partie du pays et conduit le 
Gouvernement a declarer l’etat d’urgence dans les zones inondees. Quelque 
908 000 personnes habitant dans des zones tres vulnerables (en raison de conflits 
prolonges et de difficultes d’acces) ont ete touchees et sont de ce fait exposees a un 
risque humanitaire accru. Deja, avant les pluies, plus de 60 % des comtes touches par 
les inondations figuraient parmi ceux les plus durement frappes par la malnutrition 
aigue. Les populations touchees sont vulnerables au paludisme et aux epidemies de 
maladies d’origine hydrique. L’ONU et ses partenaires ont demande 61,5 millions de 
dollars pour repondre aux besoins immediats resultant des inondations. Plus de 70 % 
des fonds necessaires ont ete engages, dont 15 millions de dollars provenant du Ponds 
central pour les interventions d’urgence et 10 millions de dollars du Ponds 
humanitaire pour le Soudan du Sud. 

32. D’apres un etat de reference revise etabli par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et l’Organisation internationale pour les migrations a l’issue 
d’une procedure d’examen des donnees de 18 mois qui s’est achevee le 26 septembre, 
pres de 1,5 million de personnes sont toujours deplacees a l’interieur du pays. D’apres 
les donnees disponibles, au total 1 271 487 personnes deplacees seraient rentrees chez 
elles, dont 51 % d’entre elles sont rentrees depuis la signature de 1’Accord revitalise 
(243 000 depuis janvier 2019). Plus de 2,2 millions de refugies sud-soudanais 
ont continue de trouver refuge dans six pays voisins. Depuis janvier 2019, pres de 
84 000 refugies sud-soudanais sont rentres spontanement au pays, dont quelque 
26 500 entre aout et octobre. D’apres les resultats d’enquetes d’intentions effectuees 
dans les pays d’asile, celles et ceux parmi les refugies qui ne sont pas rentres dans 
leur pays d’origine invoquent plusieurs raisons pour justifier leur decision : le manque 
de moyens de subsistance, la mediocrite des services, l’absence de solutions 
politiques, les problemes de securite et les difficultes d’acces a l’education. 

33. D’apres les previsions du Cadre integre de classification de la securite 
alimentaire, quelque 4,54 millions de personnes (39 % de la population) souffriront 
d’insecurite alimentaire aigue au cours de la periode allant de septembre a decembre 
2019. Cela represente une amelioration par rapport au mois d’aout, ou 6,35 millions 
de personnes etaient touchees, qui s’explique principalement par les recoltes 
saisonnieres. Les inondations ont cependant aggrave l’insecurite alimentaire et limite 
les effets attendus de la recolte de 2019. 


34. L’epidemie de maladie a virus Ebola a continue de sevir en Republique 
democratique du Congo, mais aucun cas n’a ete confirme au Soudan du Sud. L’ONU 
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et ses partenaires ont continue d’appuyer les efforts de prevention et de preparation 
faits par le Gouvernement, meme si le programme de surveillance transfrontaliere de 
l’Ebola est toujours suspendu. 

35. L’amelioration des conditions de securite a permis d’elargir l’acces humanitaire 
dans l’ensemble. Les organismes humanitaires ont cependant signale des difficultes 
d’acces a Maiwut et Panyikang, dans la region du Haut-Nil, ainsi qu’a Moundri-Est, 
dans l’Equatoria-Occidental, a cause des hostilites contre le personnel et des attaques 
contre leurs biens. Les activites ont continue d’etre genees dans la majeure partie du 
pays par de nombreuses interferences, notamment les exigences concernant le 
reenregistrement a l’echelon local des organisations non gouvernementales tant dans 
les zones controlees par le Gouvernement que dans celles controlees par l’opposition, 
les ingerences dans le recrutement du personnel, les entraves a la liberte de 
mouvement et les extorsions aux points de controle. 

36. Le Plan de reponse humanitaire 2019 vise a offrir une aide d’urgence a 
5,7 millions de personnes. A la fin du mois d’aout, les organisations humanitaires 
avaient fourni une aide a plus de 4,4 millions de personnes. Au moins 3,7 millions de 
personnes ont en outre beneficie d’une aide alimentaire et d’une assistance visant a 
leur donner des moyens de subsistance ; plus de 1,3 million ont re<?u des soins de 
sante ; plus de 1,1 million ont eu acces a une eau sans risque sanitaire ; plus de 
1 million ont beneficie de services de protection. Au 25 novembre, les besoins de 
financement avaient ete combles a hauteur de 67 % (1 milliard de dollars sur les 
1,5 milliard necessaires). 

37. Le 20 novembre, l’equipe de pays pour l’action humanitaire a acheve son 
analyse des besoins pour 2020. II a ete determine que 7,5 millions de personnes 
auraient besoin d’une aide. Le Plan de reponse humanitaire devrait permettre de 
porter secours a 5,6 millions de personnes, y compris les personnes deplacees, les 
rapatries spontanes et les membres des communautes d’accueil. 


V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

38. La MINUSS a continue de proteger les civils sur les sites de protection des civils 
et a l’exterieur. Afin de contribuer a rendre l’environnement propice a la protection 
et favorable a l’action en ce sens, la Mission a continue de faire valoir que la 
responsabilite de proteger les civils incombait au premier chef au Gouvernement 
sud-soudanais. Les plus grandes menaces qui pesent sur les civils sont les meurtres, 
les violences sexuelles, les arrestations et detentions arbitraires, les mauvais 
traitements et les pillages. Les attaques qui ont ete perpetrees contre des civils se sont 
le plus souvent inscrites dans le contexte des conflits armes entre les forces de 
securite, en particulier le front de salut national, les forces sud-soudanaises de 
defense du peuple et l’APLS dans l’opposition. Les conflits intercommunautaires et 
les vols de betail ont aussi fait des victimes parmi les civils. 

39. Dans le cadre de ses activites de protection des civils, la MINUSS a egalement 
mene 42 ateliers, dialogues communautaires et campagnes de paix pour regler les 
conflits communautaires locaux, favoriser la reconciliation, faciliter le dialogue entre 
civils et militaires et promouvoir la participation des femmes, des jeunes et des chefs 
locaux a la consolidation de la paix. Ces activites ont directement beneficie a 18 458 
personnes (dont 40 % de femmes) sur l’ensemble du territoire sud-soudanais. Malgre 
les progres importants realises dans 1’Unite grace aux activites visant a favoriser le 
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rapprochement, des tensions subsistent entre les collectivites locales de Leer, de 
Mayendit et de Koch. Pour y remedier, la MINUSS a appuye l’organisation d’un 
forum de concertation entre le Gouvernement, l’opposition, les chefs traditionnels et 
les differentes communautes. II a ete convenu qu’un tribunal traditionnel charge de 
regler les differends intercommunautaires serait mis en place et que des patrouilles 
gerees conjointement par le Gouvernement et l’opposition seraient conduites dans les 
secteurs a risque. Dans l’espoir d’apaiser les tensions persistantes a Kuajena, la 
MINUSS a reuni des agriculteurs et des pasteurs de Wau, Gogrial et Tonj afin de 
revoir les termes de l’accord de Marial-Bai, qui regit les deplacements saisonniers du 
betail. Les parties sont parvenues a un compromis sur la question de l’indemnisation 
des dommages causes aux cultures et les pasteurs se sont engages a cesser de porter 
des armes. 

40. Dans la region du Jonglei, la MINUSS a appuye plusieurs dialogues civilo- 
militaires visant a regler les tensions entre les jeunes et les forces armees causees par 
des problemes tels que la proliferation des armes. Ces dialogues ont permis d’aboutir 
a un accord de cooperation en matiere de securite et permis de mieux faire comprendre 
le role des differentes parties prenantes. La MINUSS a egalement facilite la tenue 
d’une conference entre les ministeres des Etats de la region pour qu’ils parviennent a 
un accord sur certaines questions, notamment la creation d’un mecanisme de 
reglement des differends frontaliers et la reduction de la proliferation des armes. 

41. La MINUSS a continue d’accueillir les personnes deplacees et d’assurer leur 
protection sur les sites de protection des civils. Au 14 novembre 2019, au total 
190 467 personnes deplacees (dont 78 450 femmes) vivaient dans les 5 sites de 
protection des civils de la MINUSS, soit 37 204 enfants ages de 0 a 4 ans (dont 
18 042 filles) ; 53 270 personnes agees de 5 a 17 ans (dont 25 586 de sexe feminin) ; 
64 387 personnes agees de 18 a 59 ans (dont 29 760 femmes) et 9 235 agees de 60 ans 
ou plus (dont 5 062 femmes). 

42. La Mission a continue a veiller a ce que ses sites conservent leur caractere civil 
en tissant des liens avec les chefs de communautes et en menant des operations de 
fouille et de saisie pour empecher l’entree d’armes de contrebande. Elle a en outre 
fait participer la communaute a l’elaboration d’un plan d’action visant a renforcer la 
cooperation et a ameliorer la securite sur les sites de protection des civils de Djouba. 
La MINUSS a egalement continue d’appuyer l’application du principe de 
responsabilite au niveau national pour les atteintes a la securite survenant sur ces 
sites. Du 28 aout au 30 novembre, la MINUSS a detenu dans ses centres de detention 
126 personnes qu’elle soupfonnait de porter la responsabilite de graves atteintes a la 
securite survenues sur les sites de Djouba, Bentiu et Malakal. La Mission a en outre 
facilite le deroulement des proces de 28 personnes en appuyant le deployment de 
deux audiences foraines a Bentiu et a Malakal : 11 personnes ont ainsi ete condamnees 
a des peines d’emprisonnement allant de huit mois a sept ans. A Djouba, la MINUSS 
a egalement facilite les enquetes relatives a cinq suspects ainsi que leur remise ou 
renvoi une fois les charges confirmees. La Mission a en outre arrete huit personnes 
soup?onnees d’etre impliquees dans les troubles survenus du 21 au 23 novembre sur 
le site de protection des civils de Bentiu. Une enquete de la MINUSS est en cours. 

43. En application des recommandations figurant dans mon rapport sur la 
planification future des sites de protection des civils au Soudan du Sud (S/2019/741), 
la MINUSS travaille en coordination avec les organismes d’administration des camps 
et les organisations non gouvernementales qui fournissent des services pour elaborer 
des plans d’action pour chaque site. L’objectif est de favoriser la transition vers une 
aide proportionnelle a l’etat de vulnerability, de reduire les inegalites entre les 
personnes deplacees et les communautes hotes en ce qui concerne l’acces aux services 
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et de favoriser le renforcement de la confiance et la reconciliation entre les 
populations qui vivent a l’interieur et a l’exterieur des sites. 

44. Au-dela des sites de protection, la MINUSS a poursuivi ses activites pour 
apprecier la situation et projeter sa presence sur de plus vastes pans de territoires et 
dans des zones plus reculees afin de prevenir, de decourager et d’attenuer la violence, 
en particulier dans les secteurs a risque, et de faire regner la confiance dans les zones 
de retour. Au cours de la periode consideree, elle a effectue 11 089 patrouilles (de 
courte et longue durees, aeriennes et pedestres). L’objectif etait notamment 
d’instaurer la confiance et d’ouvrir le dialogue avec les communautes dans les zones 
de retour. Le 29 octobre, mon representant special pour le Soudan du Sud s’est rendu 
a Bentiu et a Koch pour comprendre la fagon dont les populations locales vivent le 
processus de paix et connaitre les intentions des personnes qui envisagent de rentrer 
chez elles et les elements qui influencent leur decision. A Koch, il a rencontre, avec 
l’Ambassadeur d’Allemagne au Soudan du Sud, les premieres organisations ayant 
beneficie du Fonds d’affectation speciale pour la reconciliation, la stabilisation et la 
resilience, qui a ete etabli recemment par la MINUSS et l’equipe de pays des Nations 
Unies, afin de soutenir des programmes axes sur la communaute s’attaquant aux 
causes profondes du conflit et d’offrir des incitations socioeconomiques a la paix. 

45. Parallelement, la MINUSS a collabore etroitement avec des organismes 
humanitaires pour faciliter les retours. Elle a notamment appuye, en collaboration 
avec ses partenaires, le retour volontaire de 42 personnes deplacees (dont 24 femmes) 
depuis le site de Bor vers New Fangak, Bentiu et Tonga, et celui de 21 personnes 
deplacees (dont 10 femmes) depuis le site n° 3 de Djouba vers Malakal. Cela 
impliquait la fourniture d’une protection par la force de la MINUSS, la distribution 
de provisions et d’equipements et la coordination prealable avec les autorites et les 
collectivites locales pour appuyer la reintegration. A Djouba, la MINUSS et ses 
partenaires ont elabore un plan pour aider les personnes deplacees qui ont manifesto 
l’intention de rentrer chez elles. La Mission a en outre aide les autorites locales de 
Leer a renforcer leurs capacites afin qu’elles puissent faciliter les retours et la 
reintegration dans le sud de 1’Unite. 

46. La Mission a collabore avec des partenaires pour plaider en faveur 
d’interventions qui permettent de repondre aux besoins des populations vulnerable s. 
Elle a notamment apporte son appui a l’organisation Veterinaires Sans Frontieres en 
distribuant 300 charrues a bceufs et en apprenant a 600 femmes a s’en servir afin de 
diversifier les moyens de subsistance a Rumbek. La MINUSS et ses partenaires ont 
egalement mene neuf evaluations sur le terrain a Rumbek afin de trouver des solutions 
pour les communautes deplacees et de fournir des services essentiels a plus de 
7 000 personnes deplacees. Des solutions ont ete mises au point pour permettre le 
retour des personnes deplacees dans leurs foyers a Terekeka, notamment le 
renforcement de la securite au moyen de patrouilles tactiques de la MINUSS. 

Etat de droit et application du principe de responsabilite 

47. La MINUSS a continue de dialoguer avec des fonctionnaires de l’appareil 
judiciaire national et des representantes et representants du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et de la societe civile afin de coordonner 
l’appui prete aux audiences foraines comprenant des agents de la justice et des 
enqueteurs nationaux, dans les regions ou l’acces a la justice reste limite et 
d’ameliorer ainsi l’acces a la justice a l’exterieur des sites de protection des civils. 
Dans le cadre de ces efforts, l’audience foraine de Bentiu a examine six affaires 
concernant des faits perpetres a l’exterieur du site de protection des civils, dont deux 
affaires de viol. La MINUSS et le PNUD ont facilite le deployment d’agents de 
l’appareil national de justice a Rumbek pour une periode d’un mois. L’audience 
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foraine de Rumbek s’est saisie d’un arriere d’affaires graves, dont des cas de meurtre, 
de viol et de vol a main armee. La Haute Cour et la cour de comte ont entendu au total 
85 affaires impliquant 113 suspects, et prononce 51 verdicts de culpabilite, avec des 
peines d’emprisonnement allant de 5 mois a 10 ans. Un rapport retrospectif a ete etabli 
afin de faciliter les efforts de planification des futures audiences foraines, notamment 
a Yambio et dans d’autres lieux choisis par les autorites judiciaires du pays. 

48. A Djouba, la MINUSS a aide 1’administration penitentiaire nationale a renover 
et a mettre en service un etablissement d’education surveillee pour mineurs, qui a ete 
inaugure le 6 novembre. II est notamment prevu de traiter en priorite environ 
70 affaires concernant des mineurs, d’organiser un atelier visant a valider un manuel 
de procedures et de mettre en place des programmes de formation cibles portant sur 
la justice pour mineurs. 

49. Les Ministeres de la justice et de l’interieur ont demande l’appui de la MINUSS 
pour planifier un programme integre de formation a l’intention des procureurs et des 
agents de la police nationale et ainsi ameliorer la coordination entre les partenaires 
du systeme national de justice. La MINUSS a regulierement partage ses locaux avec 
la Police nationale sud-soudanaise dans 41 commissariats de police dissemines sur 
l’ensemble du territoire afin de lui fournir un appui technique dans les domaines 
suivants : enquetes sur des faits de violence sexuelle et fondee sur le genre ; 
sensibilisation aux droits de la personne ; techniques de police de proximite. 

50. Afin de promouvoir la lutte contre l’impunite des crimes commis dans le cadre 
du conflit, la MINUSS a facilite la tenue de consultations publiques avec les 
principales institutions gouvernementales, le pouvoir judiciaire et des membres de la 
societe civile sur les projets d’amendement visant a transposer dans le droit interne 
les dispositions du droit penal international. Les consultations ont debouche sur une 
serie de recommandations concretes visant a guider la redaction d’un projet de loi 
distinct relatif aux crimes perpetres au regard du droit international. 

51. La MINUSS a poursuivi son programme de formation sur la promotion de 
l’application du principe de responsabilite en matiere de violence sexuelle liee aux 
conflits a l’intention de la Direction de la justice militaire des Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple. Le programme met notamment l’accent sur le fait qu’il est 
important de transposer les dispositions du droit penal international et les meilleures 
pratiques dans la legislation nationale. La Mission a en outre coordonne un atelier de 
deux jours sur le droit international humanitaire organise par le Comite international 
de la Croix-Rouge, auquel ont notamment participe des conseillers juridiques de la 
Direction de la justice militaire des Forces sud-soudanaises de defense du peuple et 
du Service national de securite. II s’agissait de definir des mesures pratiques 
permettant de faire respecter les protections prevues par le droit international 
humanitaire. 

52. La MINUSS a continue de fournir une assistance technique au Comite 
permanent specialise charge des questions foncieres et des infrastructures physiques 
en vue de l’elaboration d’une politique fonciere nationale qui permette de renforcer 
la protection des droits fonciers des communautes et des femmes, d’ameliorer la 
transparence de la gouvernance fonciere et d’aider les communautes deplacees a faire 
respecter leurs droits fonciers. La Mission et l’Organisation des Nations Unies pour 
1’education, la science et la culture ont par ailleurs fourni une assistance technique a 
la Commission de l’acces a l’information dans l’elaboration d’un plan strategique 
triennal visant a accroitre la transparence et a aider les institutions publiques a etablir 
des rapports comme elles y sont tenues par la loi de 2013 relative au droit d’acces a 
l’information. Le plan a ete lance le 27 septembre. 



Surveillance et enquetes relatives aux violations des droits 
de la personne 

53. La MINUSS a recense un total de 140 faits ayant eu des consequences 
prejudiciables pour les droits de la personne et la protection de la population au 
Soudan du Sud, y compris des meurtres arbitraires, des enlevements, des violences 
sexuelles liees au conflit, des arrestations et detentions arbitraires (dont des cas de 
detentions par procuration), des faits de torture et des mauvais traitements, des cas de 
recrutement militaire force et des pillages et destructions de biens a caractere civil. 
Les faits recenses ont fait 133 morts et 119 blesses parmi la population civile : 47 ont 
ete imputes a des milices locales et a des elements armes ; 31 aux Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple ; 27 a l’APLS dans l’opposition pro-Machar ; 10 au 
Front de salut national et a des elements armes qui lui sont affilies ; 5 aux Forces de 
l’Alliance populaire nationale ; 4 au Service national de securite ; et 3 a la Police 
nationale sud-soudanaise ; 3 se sont produits dans le cadre d’affrontements entre les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le Front de salut national et 2 lors 
d’affrontements entre l’APLS dans Fopposition pro-Machar et des milices de l’Armee 
blanche. Les huit autres faits sont en cours de verification. 

54. On constate done une diminution globale des violations commises dans le cadre 
du conflit par rapport a la meme periode en 2018. Le nombre de victimes civiles des 
parties conventionnelles au conflit a en effet diminue de 69 %, tandis que celui des 
victimes des milices locales et des elements armes a diminue de 15 %. Selon la 
tendance observee pendant toute l’annee 2019, ce sont les milices locales et les 
elements armes qui ont ete responsables de la majorite (81 %) des victimes civiles 
recensees au cours de la periode consideree (105 morts et 99 blesses). 

55. La situation des droits de l’homme au Soudan du Sud continue d’etre 
caracterisee par l’impunite dont jouissent les auteurs de ces violations et d’autres 
violations graves des droits de la personne. La reconduction du mandat politique d’un 
individu ayant pourtant ete identifie dans un rapport publie conjointement par la 
MINUSS et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme comme 
l’un des trois principaux responsables de graves violations pouvant constituer des 
crimes de guerre commises entre avril et mai 2018 dans le sud de l’Unite en est un 
triste exemple. 

56. Dans le cadre de l’application de l’Accord revitalise, la MINUSS s’est associee 
aux entites des Nations Unies et au groupe de protection pour assurer la surveillance 
de zones civiles adjacentes aux zones de cantonnement en 22 points du territoire et 
repondre aux preoccupations en matiere de droits de la personne et de protection. 
Dans nombre de ces endroits, l’afflux d’elements armes a aggrave la penurie de 
ressources et limite encore davantage l’acces aux ressources essentielles. Dans 
certains cas, il a aussi ete fait etat pendant la meme periode de violences sexuelles et 
d’enlevements a des fins de recrutement militaire force. La Mission a entretenu un 
dialogue constant avec les autorites militaires competentes afin de repondre a ces 
preoccupations et de les exhorter a respecter les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

57. La MINUSS a continue de recevoir des signalements de censure, de harcelement 
et d’arrestation et detention arbitraires de journalistes et de militants de la societe 
civile ayant critique le Gouvernement ou exprime des opinions dissidentes, 
essentiellement de la part du Service national de securite et des Etats. On peut 
notamment citer le cas des 12 jeunes originaires de Gogrial qui, apres avoir exprime 
des opinions per<;ues comme critiques a l’egard des autorites locales, ont ete pris pour 
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cibles lors d’une operation menee a Djouba. Ils ont fait l’objet d’une arrestation et 
d’une detention arbitraires et de mauvais traitements. 

58. Le recours a la peine capitate demeure preoccupant, en particulier au vu de la 
capacite limitee de l’appareil judiciaire de respecter pleinement les garanties d’un 
proces equitable. Au cours de la periode consideree, au moins quatre executions ont 
eu lieu dans les prisons de Djouba (2) et de Wau (2), portant a 13 le nombre 
d’executions confirmees en 2019. La MINUSS a continue de fournir un appui aux 
prestataires d’aide judiciaire afin qu’ils puissent assurer la defense des mineurs et des 
autres detenus condamnes a mort. La MINUSS a egalement continue de preconiser 
des mesures pour empecher l’application de la peine capitale, y compris par des 
moratoires de facto et de jure, et a soutenu les personnes qui ont apporte une 
assistance juridictionnelle a des mineurs et a d’autres accuses dans les couloirs de la 
mort. 

59. Par leurs denis d’acces, dont sept ont ete confirmes, les autorites sud- 
soudanaises ont continue d’entraver la surveillance et les enquetes relatives aux 
violations des droits de la personne. La MINUSS a en outre continue de se voir refuser 
tout acces a la prison centrale de Djouba. Les specialistes des droits de l’homme n’ont 
done pas pu controler les conditions de detention, notamment celles des plus de 
180 detenus qui se trouveraient dans le quartier des condamnes a mort. 

60. En septembre, la MINUSS a aide la Commission des droits de l’homme du 
Soudan du Sud a elaborer un programme visant a surveiller et a etayer les violations 
des droits de la personne commises dans les centres de detention de la Police nationale 
sud-soudanaise, du Service national de securite et des Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple. Le programme permettra aux observateurs nationaux des droits de 
l’homme de faire part de leurs preoccupations au Gouvernement et aux partenaires 
internationaux pour qu’ils puissent y donner suite. 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

61. Le nombre d’enfants touches par le conflit arme est reste preoccupant, en 
particulier dans la region de Bahr el-Ghazal, ou les affrontements survenus entre 
l’Armee/Front uni du Soudan du Sud et les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple ont aggrave les tensions et accru la vulnerability des enfants face aux 
violations de leurs droits. 

62. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants en periode de conflit arme a verifie 44 violations graves 
commises contre 44 enfants (37 gargons et 7 filles), dont 37 cas de recrutement et 
d’utilisation concernant 37 enfants (33 gargons et 4 filles), 5 cas de meurtre ou 
d’atteinte a l’integrite physique concernant 5 enfants (4 gargons et 1 fille), 1 cas de 
viol (1 fille) et 1 cas d’enlevement (1 fille). L’equipe speciale a egalement corrobore 
deux cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires qui ont concerne 642 enfants 
(332 gargons et 310 filles). Parmi les violations perpetrees, 35 ont eu lieu dans la 
region de Bahr el-Ghazal et 9 dans la region de l’Equatorie. 

63. En tout, 38 commises contre 38 enfants (33 gargons et 5 filles) ont ete imputees 
a l’APLS dans l’opposition en tant qu’auteur principal. Des 37 cas de recrutement et 
d’utilisation, 32 ont ete recenses dans les forces de l’ALPS dans l’opposition dans la 
zone de cantonnement de Ngo Alima (Wau) ; 3 gargons ont ete victimes de tirs croises 
entre l’Armee/Front uni du Soudan du Sud et les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple ; deux enfants (un gargon et une fille) ont ete victimes de restes explosifs 
de guerre ; une violation concernant une fille a ete imputee aux Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple. 
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64. La MINUSS et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance ont continue 
d’appuyer la Commission nationale pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et d’aider les parties au conflit a verifier si des enfants etaient associes 
a des groupes armes. Le 17 septembre, a Aweil, le Comite de verification conjoint a 
libere 21 gargons qui avaient ete enroles dans l’Armee/Front uni du Soudan du Sud. 
Les enfants avaient ete captures par les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
lors d’affrontements survenus entre les deux groupes a la mi-aout. La MINUSS a en 
outre reussi a obtenir des Forces sud-soudanaises de defense du peuple qu’elles 
quittent les quatre ecoles et les trois etablissements de sante qu’elles occupaient dans 
le Bahr el-Ghazal occidental. 

65. Le Comite de verification conjoint a visite cinq bases militaires des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple et quatre bases de l’ALPS dans 1’opposition a 
Aweil, Wau et Yambio. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant 
les violations perpetrees contre des enfants en periode de conflit arme aide la 
Commission nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration a 
proceder a l’enregistrement des enfants associes aux forces de l’APLS pro-Machar 
dans la zone de cantonnement de Ngo Alima (Wau). 

66. Un cours de formation visant a renforcer les capacites en matiere de protection 
de l’enfance a ete dispense a 286 membres des forces de securite gouvernementales 
(274 hommes et 12 femmes), 320 membres de l’ALPS dans l’opposition (285 hommes 
et 35 femmes), 119 membres des collectivites locales (65 hommes et 54 femmes) et 
15 fonctionnaires (13 hommes et 2 femmes). La MINUSS a egalement forme 
788 membres du personnel de l’ONU (648 hommes et 140 femmes) dans le cadre 
d’une initiation a la protection de l’enfance et d’activites visant a favoriser la prise en 
compte systematique de cette question. Elle a en outre mene des activites de 
sensibilisation sur le sujet aupres de 1 931 membres des collectivites locales 
(1 344 hommes et 587 femmes), 1 149 membres des forces de securite 
gouvernementales (1013 hommes et 136 femmes), 690 membres de l’ALPS dans 
l’opposition (656 hommes et 34 femmes), 110 responsables de l’Alliance de 
l’opposition du Soudan du Sud (tous des hommes) et 61 fonctionnaires (48 hommes 
et 13 femmes). 

Violence sexuelle liee aux conflits 

67. Malgre une baisse generale de la violence politique, la periode consideree a ete 
marquee par une persistance du recours a la violence sexuelle liee aux conflits par les 
parties au conflit. La MINUSS a verifie huit faits de ce type concernant 11 victimes 
(dont 5 filles), dont la plupart se sont produits dans l’Equatoria-Central et le Bahr 
el-Ghazal occidental. Les rescape(e)s avaient ete victimes de viol (7), de viol 
collectif (1), de tentative de viol (1) et de nudite forcee (1) : trois de ces faits ont ete 
imputes a l’APLS dans l’opposition pro-Machar, deux aux Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple, 1 au Front de salut national et un au Service national de securite. 
Dans deux cas, 1’affiliation des auteurs n’avaient pas encore ete determinee de fagon 
concluante a la date du present rapport. La MINUSS a par ailleurs recense 15 faits 
survenus avant la periode consideree concernant 18 rescapees (dont 6 filles) et 
4 rescapes. De ces faits, 11 ont ete imputes aux Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple et 4 etaient en cours de verification au moment de l’etablissement du present 
rapport. 

68. La Mission a continue d’aider les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
et l’APLS dans l’opposition pro-Machar a appliquer leurs plans d’action respectifs en 
matiere de lutte contre les violences sexuelles liees au conflit en offrant des 
formations a leurs membres. Au cours de la periode consideree, cinq formations de 
ce type ont ete dispensees : trois dans les installations des Forces sud-soudanaises de 
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defense du peuple et deux dans celles de l’APLS dans l’opposition. Par la suite, 
206 participants se sont engages par ecrit a interdire les violences sexuelles liees au 
conflit. Le 19 novembre a marque le lancement d’un plan d’action selon lequel la 
Police nationale sud-soudanaise doit prendre des mesures ciblees pour eliminer de ses 
rangs la violence sexuelle liee au conflit sous trois ans. II s’agit du troisieme plan 
d’action lance en 2019 avec l’appui de la MINUSS par une partie au conflit figurant 
dans la liste donnee en annexe du rapport annuel du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees au conflit (S/2019/280). C’est bien le signe que les efforts 
visant a renforcer les mesures de prevention de telles violences et l’application du 
principe de responsabilite dans ce domaine commencent a porter. 

69. La MINUSS et l’Equipe de pays des Nations Unies ont facilite l’execution de 
l’ordre signe en juillet 2019 par M. Machar pour que soient liberees les femmes et les 
filles detenues sur les bases de l’APLS dans l’opposition situees dans l’Equatoria- 
Occidental. Les discussions engagees avec les commandants concernes ont cependant 
donne peu de resultats. Quelques femmes et filles auraient toutefois ete liberees de 
fa?on ponctuelle. La MINUSS a continue de collaborer avec M. Machar sur la 
question et s’est employee a ameliorer les services dans les regions d’origine de ces 
femmes et filles afin qu’elles aient plus facilement acces aux services essentiels une 
fois liberees. 

70. Fait significatif, les chefs du Front de salut national se sont engages a enqueter 
sur les allegations de violences sexuelles qui ont ete imputees au groupe dans le 
rapport sur les violations des droits de la personne et les atteintes a ces droits 
commises en Equatoria-Central, qui a ete publie par la Mission en juillet 2019. 

C. Instauration des conditions necessaires a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

71. La MINUSS a continue d’aider les partenaires humanitaires a mener leurs 
activites dans les secteurs touches par le conflit. Au cours de la periode consideree, 
elle a effectue 241 patrouilles de longue duree et 2 273 de courte duree dans des zones 
du pays controlees par le Gouvernement et l’APLS dans l’opposition pour faciliter 
l’acheminement de l’aide et proteger le personnel humanitaire. 

72. La MINUSS a egalement fourni des services de protection a 378 missions 
integrees, ce qui a permis d’acceder a des zones de haut risque. Elle a en outre effectue 
15 patrouilles de protection de convois, dont des patrouilles de courte duree pour le 
compte d’organisations non gouvernementales. 

73. Le Service de la lutte antimines a lance des operations de leve et de deminage a 
Maban (Haut-Nil) ainsi que dans le camp de personnes deplacees situe a Roubkona 
(Unite). Le Service a appuye des evaluations humanitaires menees a Kuruki et Kajo 
Kaji, dans l’Equatoria-Central, notamment en prevision de la mise en place possible 
d’un pole humanitaire. Durant la periode consideree, il a egalement deploye 
25 equipes de deminage, qui ont inspecte et degage 305 967 metres carres de terrain 
et retire et detruit 2 478 engins explosifs et 104 214 cartouches de munitions d’armes 
legeres. 

D. Mise en oeuvre de l’Accord revitalise et du processus de paix 

74. Mon Representant special pour le Soudan du Sud et ses adjoints ont exerce leurs 
bons offices a l’appui du processus de paix et se sont entretenus avec de hauts 
responsables du Gouvernement et des chefs de l’opposition, des chefs traditionnels, 
des Etats Membres de l’ONU et des representants de l’Union africaine et de 1’IGAD 
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pour faciliter le processus de paix. Le 20 octobre, le Representant special a presente 
un expose aux membres de la delegation du Conseil de securite qui effectual une 
visite a Juba. Les 25 et 26 octobre, il a participe a la reunion des envoyes speciaux au 
Soudan du Sud, qui se tenait a Djibouti, pour faire le point sur la mise en oeuvre de 
l’Accord revitalise et examiner les taches qui restaient a accomplir a l’approche de 
l’echeance du 12 novembre. Le 10 novembre, a la suite de la decision de prorogation 
la periode de preparation a la transition, il a pris la parole a la soixante-neuvieme 
session extraordinaire du Conseil des ministres de 1’IGAD, qui se tenait a Addis- 
Abeba, pour insister sur les principaux points qui devaient etre d’urgence regies par 
les parties au cours des 100 jours suivants. Le 14 novembre, il a fait un expose au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. L’Union africaine a ensuite publie 
un communique dans lequel elle a reaffirme son appui au processus de paix. 

75. La MINUSS a deploye des experts techniques charges d’appuyer les travaux que 
mene le Comite d’examen de la defense strategique et de la securite pour elaborer des 
cadres d’orientation sur la reforme du secteur de la securite, et elle a continue 
d’appuyer d’autres mecanismes relevant de 1’Accord, y compris le Mecanisme de 
verification et de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite. En coordination avec le Comite national 
preparatoire a la transition, la Commission mixte de suivi et d’evaluation reconstitute 
et 1’IGAD, la MINUSS a anime des rencontres visant a elargir l’espace politique et a 
favoriser un dialogue public sur le processus de paix. Trois rencontres 
communautaires organisees a Djouba ont reuni des acteurs venus des differentes 
regions du Soudan du Sud et des responsables nationaux, afin de favoriser la 
participation de la population locale au processus de paix et de renforcer les liens 
entre les acteurs au niveau infranational et les dirigeants nationaux. La MINUSS a en 
outre mene des campagnes d’information a l’echelon local, telles que l’initiative 
visant a batir une paix durable ensemble, a la faveur de laquelle les responsables 
nationaux se sont rendus dans les localites pour y rencontrer des milliers de citoyens 
et leur faire connaitre l’Accord revitalise et les modalites de sa mise en oeuvre. 

76. En partenariat avec le PNUD, la MINUSS a organise son deuxieme forum des 
partis politiques, auquel ont participe les hauts responsables de tous les partis et blocs 
politiques, afin de faire evoluer l’espace politique et le dialogue entre les partis, y 
compris dans la perspective a plus long terme d’une transition vers des elections et 
du role que seraient amenes a jouer les partis politiques dans ce processus. En outre, 
la MINUSS a innove en proposant, sur les ondes de Radio Miraya, des tables rondes 
politiques hebdomadaires pour faire oeuvre de sensibilisation et favoriser un debat sur 
des questions importantes en lien avec le processus de paix. 

Les femmes et la paix et la securite 

77. La MINUSS a continue de cooperer avec des groupes et des organisations de 
femmes afin de promouvoir la participation des femmes a la mise en oeuvre de 
1’Accord revitalise. Le 9 novembre, mon Representant special s’est entretenu avec 
des representantes et representants des groupes de femmes et de la societe civile pour 
entendre leur point de vue sur l’etat de la mise en oeuvre de 1’Accord revitalise et la 
prolongation de 100 jours, ainsi que sur des aspects prioritaires de la question des 
femmes et de la paix et de la securite exigeant l’exercice de bons offices ou une action 
de sensibilisation. Il a ete decide que la Mission poursuivrait ses efforts visant a 
elargir l’espace civique et politique et a accroitre la participation active des femmes. 

78. Malgre le quota de 35 % qui a ete fixe, la participation des femmes demeure 
faible dans l’ensemble des mecanismes formels de mise en oeuvre et de suivi. Le quota 
de 35 % n’a ete atteint que dans deux de ces mecanismes, le Mecanisme de 
verification et de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
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dispositions transitoires de securite et la Commission mixte de suivi et d’evaluation 
reconstitute, et les femmes ne represented que 18 % des membres des institutions 
nationales 1 . 

79. La MINUSS a activement soutenu la participation des femmes a la consolidation 
de la paix et a la prise de decisions a 1’echelon infranational au mo yen de trois 
processus distincts : mobiliser les dirigeantes de la societe civile et leur offrir un 
soutien pour que soient examines les moyens de faire respecter les quotas et que les 
plans d’action voulus soient mis au point ; favoriser le dialogue et la discussion entre 
les groupes de femmes, y compris les femmes qui travaillent dans 1’administration 
publique ; encourager le dialogue entre les groupes de femmes et les personnes qui 
prennent les decisions. Deux ateliers reserves aux femmes ont ete organises a Wau et 
Rumbek ; plus de 100 dirigeantes y ont participe pour s’entretenir des mecanismes 
propres a accroitre le nombre de femmes dans la fonction publique. 


VI. Effectifs de la Mission, etat d’avancement des deployments 
et deontologie et discipline 

80. Au 26 novembre, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 
2 672 personnes : 888 membres du personnel recrute sur le plan international (dont 
242 femmes, soit 27,3 %), 1 388 membres du personnel recrute sur le plan national 
(dont 196 femmes, soit 14 %) et 396 Volontaires des Nations Unies (dont 156 femmes, 
soit 39,4 %). 

81. A la meme date, l’effectif des services de police de la Mission se composait de 
1 829 personnes (sur l’effectif autorise de 2 101 membres) : 601 policiers hors unites 
constitutes (dont 187 femmes, soit 31 %), 1 150 membres d’unites de police 
constitutes (dont 218 femmes, soit 19 %) et 78 agents de 1’administration 
ptnitentiaire (dont 20 femmes, soit 26 %). 

82. Sur un contingent autorist de 17 000 militaires (dont un maximum de 
4 000 pour la force de protection rtgionale), la MINUSS avait un effectif de 
14 944 personnes : 235 officiers de liaison (dont 42 femmes, soit 18 %), 431 officiers 
d’ttat-major (dont 72 femmes, soit 17 %) et 14 278 membres des contingents (dont 
576 femmes, soit 4 %). 

83. Conformtment a la strattgie a trois volets adoptte par l’ONU, la MINUSS a 
continut de mettre en oeuvre des mesures de prtvention, de rtpression et de 
correction. Elle a notamment collabore avec le groupe de travail national pour la 
prevention de l’exploitation et de la violence sexuelles pour sensibiliser la population 
locale a l’importance de la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et 
ameliorer les mecanismes de signalement grace a des evaluations conjointes des 
risques, au lancement dans 1’ensemble du systeme du formulaire de signalement et a 
la diffusion de documents d’information. La MINUSS a egalement organise des 
seances de formation a l’intention des referents des mecanismes de plainte locaux 
ainsi que des seances de sensibilisation pour la population, auxquelles ont participe 
plus de 2 263 partenaires et autres parties interessees. 

84. Au total, 2 074 membres du personnel de la MINUSS et du personnel affilie ont 
re?u une formation sur les normes de conduite des Nations Unies et la politique de 
tolerance zero concernant l’exploitation et les atteintes sexuelles. En outre, en 
cooperation avec le reseau des personnes referentes pour la question des femmes et 
les questions de genre de la Police des Nations Unies et les Volontaires des Nations 
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Unies, la MINUSS a organise des ateliers et des discussions de groupe sur le 
harcelement sexuel et ses ressorts afin de mieux traiter ce probleme. 

85. Au cours de la periode consideree, 27 allegations, dont 2 concernant des affaires 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ont ete re?ues ; elles ont ete traitees 
conformement aux procedures en vigueur. 


VII. Violations de l’Accord sur le statut des forces 

86. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a enregistre 74 faits constituant 
des violations de l’Accord sur le statut des forces, contre 53 au cours de la periode 
couverte par le rapport precedent. 

87. La MINUSS a poursuivi le dialogue qu’elle avait entame avec le Gouvernement 
pour jouir d’un acces sans entraves, ayant deplore 41 cas de restrictions a sa liberte 
de circulation, qui ont nui a sa capacite de proteger les civils, de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire et de surveiller les violations des droits de la 
personne. Par exemple, les patrouilles menees par la MINUSS dans certaines zones 
du Bahr el-Ghazal septentrional demeurent limitees du fait des operations militaires 
des Forces sud-soudanaises de defense du peuple contre l’Armee/Front uni du Soudan 
du Sud. 

88. Fait particulierement preoccupant, la MINUSS a subi des retards excessifs, des 
refus d’exonerations fiscales pour 1’importation des rations et du carburant a travers 
la frontiere, a Nimuli (Equatoria-Oriental), ainsi que des restrictions a sa liberte de 
circulation et l’imposition de taxes et de redevances a ses fournisseurs de 
combustibles et de rations a Wau, dans le Bahr el-Ghazal occidental. Malgre les 
demarches que la MINUSS a entreprises aupres du Gouvernement, la question n’a 
toujours pas ete reglee de maniere satisfaisante. De nouvelles violations continuent 
d’empecher l’entree du personnel de la MINUSS et du personnel associe sur le 
territoire sud-soudanais, sans delai ni entraves. 

89. On est toujours sans nouvelles des deux membres du personnel arretes en 2014. 
Malgre des demandes repetees, le Gouvernement n’a pas autorise la Mission a entrer 
en contact avec eux et ne lui a fourni aucune information sur leur situation. La 
MINUSS a recense neuf cas d’arrestation et de detention par le Gouvernement, 
concernant 13 membres du personnel : 11 recrutes sur le plan national et 2 sur le plan 
international. Tous ont depuis ete liberes. 

90. La MINUSS a recense trois cas dans lesquels l’Armee populaire de liberation 
du Soudan dans l’opposition a nui a sa capacite de surveiller la situation des droits de 
la personne et de proteger les civils. 

91. La Mission continue d’informer le Gouvernement de ces violations par voie de 
notes verbales et d’un dialogue suivi. Elle continue egalement de lui communiquer 
un releve mensuel des cas de violations. 


VIII. Evaluation de la performance de la composante militaire 

92. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a evalue 7 des 33 unites 
militaires deployees dans la zone de la Mission, y compris 2 unites de genie, 1 unite 
aerienne, 1 hopital de niveau II, 1 unite de police militaire, 1 unite maritime et un 
bataillon d’infanterie. Leur performance a ete jugee superieure a la moyenne. Malgre 
les bonnes appreciations, certaines lacunes ont ete recensees, notamment le manque 
d’exercices de tir en raison du faible nombre de champs de tir et de la penurie de 
munitions d’exercice, les conditions d’hebergement laissant a desirer, l’absence de 
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toits de protection sur les depots d’armes et le mauvais etat de l’abri d’urgence. Les 
responsables du quartier general de la force s’emploient a ameliorer la disposition du 
champ de tir pour les contingents, ils ont charge les commandants locaux d’ajouter 
des toits sur les depots d’armes et font amenager des abris d’urgence renforces a 
l’interieur des zones reservees aux contingents. En outre, le quartier general de la 
force s’emploie a accroitre l’efficacite de la Force dans les domaines clefs que 
constituent la protection des civils, les evacuations sanitaires primaires, les regies 
d’engagement, la cooperation civilo-militaire, l’examen de l’interoperabilite et 
l’application du plan d’operations pour remedier aux problemes lies a l’execution du 
mandat de la Mission. 


IX. Observations et recommandations 

93. Je me felicite de la mobilisation dont ont fait preuve M. Museveni et le general 
de corps d’armee Abdel Fattah Abdelrahman Al-Burhan, pour faciliter le dialogue 
entre MM. Kiir et Machar. Je les encourage, en leur qualite de garants de 1’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud, a poursuivre leur action et a 
montrer la voie aux signataires, notamment au moyen du mecanisme tripartite qui 
sera etabli pour permettre de suivre les progres accomplis au regard des taches 
essentielles. Je me felicite egalement des efforts deployes par l’Union africaine et 
1’IGAD pour definir une nouvelle ligne de conduite, fondee sur le dialogue et le 
consensus, etje les remercie de leur collaboration constante avec les parties. J’exhorte 
la communaute internationale, les partenaires du Soudan du Sud et les autres parties 
prenantes a soutenir activement les efforts deployes par les parties et 1’IGAD. Je me 
felicite de la decision prise au sommet de 1’IGAD de reformer 1’Autorite pour en faire 
une organisation efficace et coherente qui suive davantage des regies precises, etje 
me rejouis a la perspective de cooperer etroitement avec les nouveaux responsables 
de 1’Autorite. 

94. Bien que la nouvelle prorogation des delais pendant la periode de pretransition 
ait favorise l’apaisement des tensions politiques, qui avaient atteint leur paroxysme 
dans les semaines precedant le 12 novembre, je suis de<?u que les progres accomplis 
n’aient pas ete suffisants pour permettre la formation du Gouvernement provisoire 
d’union nationale comme prevu. Je deplore egalement l’absence de progres reel et le 
manque de clarte en ce qui concerne l’execution des taches essentielles. 

95. Quant a la prolongation de la periode de 100 jours, c’est en dernier ressort de la 
volonte politique des parties que dependra son succes. Fes parties doivent aller de 
l’avant pour s’acquitter des taches qui restent a accomplir et instaurer un climat de 
confiance qui fait cruellement defaut au Soudan du Sud. C’est pourquoi il est crucial 
de pouvoir comparer les progres accomplis a des points de reference convenus. Alors 
que s’ouvre la saison des fetes, il convient de tout faire pour maintenir l’elan et 
poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord revitalise au cours des semaines a venir. 

96. Fes parties doivent poursuivre de toute urgence Elaboration des dispositions 
transitoires de securite de sorte que les conditions soient reunies pour permettre de 
former un gouvernement de transition. Je suis vivement preoccupe par les 
informations faisant etat de soldats qui auraient quitte les sites de cantonnement a 
cause du manque de ressources et je demande aux parties de remedier sans plus 
attendre a la situation. En outre, des mesures doivent etre prises pour prevenir et 
reprimer la violence contre les civils, y compris les recrutements forces, la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et l’occupation illegale de logements de civils. 

97. J’encourage les parties a poursuivre le dialogue en vue de regler la question des 
Etats et du trace de leurs frontieres, element essentiel de l’instauration d’une paix 
durable. Fes parties doivent s’engager a participer a un processus de negociation, de 
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compromis et de reglement politique. A cette fin, je demande aux parties de se mettre 
d’accord sur une marche a suivre et un mecanisme bien definis pour poursuivre leurs 
travaux dans un esprit de paix et de compromis. 

98. Je note avec preoccupation que les taux de participation des femmes a la mise 
en oeuvre de l’Accord revitalise et dans les institutions qui en relevent sont faibles et 
inegaux. C’est pourquoi je reaffirme mon appui aux efforts menes par les parties et la 
societe civile pour favoriser la participation des femmes a la mise en oeuvre effective 
de 1’Accord et aux processus politiques connexes, y compris au sein des institutions 
de gouvernance. 

99. Je me felicite de la decision, annoncee par le Gouvernement, de debloquer 
40 millions de dollars supplementaires pour la mise en oeuvre de 1’Accord et je 
demande instamment que les credits soient alloues rapidement. II est primordial 
toutefois que l’allocation et l’utilisation des ressources se fassent de maniere 
transparente et responsable. II faudrait done que soit mis en place un mecanisme 
independant et transparent pour faciliter les controles. De telles mesures seraient des 
marques de volonte politique et d’attachement au principe de responsabilite qui 
permettraient de renforcer la confiance et par la meme d’obtenir davantage de soutien 
de la part de la communaute internationale. 

100. Je note avec preoccupation qu’en depit des appels lances par le Conseil de 
securite, la question du statut de M. Machar est encore en suspens. J’encourage le 
Gouvernement a lui delivrer un passeport. Je demande egalement a 1’IGAD de lever 
les restrictions a ses deplacements. Cette mesure est essentielle pour renforcer la 
confiance et eliminer les obstacles qui empechent un dialogue soutenu et direct entre 
les dirigeants. 

101. Je continue de demander a toutes les parties d’empecher le niveau inacceptable 
de violence sexuelle liee aux conflits et d’y face et j ’engage l’APLS dans l’opposition 
a continuer de travailler etroitement avec l’ONU pour regler la situation des femmes 
et des filles dans les bases de l’APLS dans l’opposition et a demander des comptes 
aux auteurs des violations du droit international humanitaire et des atteintes aux droits 
de Thomme. 

102. II convient de souligner que le cessez-le-feu est une consequence directe du 
processus de paix. Le maintien du cessez-le-feu doit demeurer primordial pour les 
dirigeants a l’avenir, et c’est a eux qu’en incombe la responsabilite. Cependant, je 
demeure preoccupe par la poursuite des affrontements entre le Gouvernement, 
l’opposition et les non-signataires dans l’Equatoria-Central et de l’Equatoria- 
Occidental, et par les effets deleteres de ces affrontements sur les civils. Le seul 
moyen d’avancer est de mener un dialogue soutenu aboutissant a une solution 
politique, et il faut que ces acteurs marginaux soient associes au processus. 

103. L’ONU est prete a continuer a appuyer les parties a chaque etape de ce processus 
pour aider a garantir l’execution des taches en suspens. 

104. Tandis que l’Organisation des Nations Unies et la communaute internationale 
vont de l’avant, 1’extreme gravite de la situation humanitaire montre bien qu’il est 
imperatif de retablir la paix. Si certains progres ont ete constates, le sort des 
Sud-Soudanais demeure affligeant. Au total, 7,2 millions de personnes sont dans le 
besoin, 1,4 million ont ete deplacees et 2,2 ont trouve refuge dans les pays voisins : 
la population doit rester la priorite de l’Organisation et de la communaute 
internationale. La situation a ete aggravee par les inondations, qui ont eu des effets 
considerables sur les recoltes et les elevages partout dans le pays et cause 
d’importants degats aux terres cultivees. J’exhorte les parties a redoubler d’efforts en 
privilegiant l’interet de la population, notamment en trouvant des solutions pour venir 
en aide aux personnes deplacees et vulnerables. 
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105. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements au personnel de 
la MINUSS qui, sous la direction de mon Representant special, David Shearer, 
s’efforce courageusement de proteger les civils au Soudan du Sud, de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, de veiller au respect des droits de la personne 
et de promouvoir le processus de paix. Je remercie egalement les pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police de leur soutien. Je suis reconnaissant aux 
equipes de pays des Nations Unies et aux partenaires humanitaires de l’aide vitale 
qu’ils apportent sur l’ensemble du territoire sans se laisser decourager par des 
epreuves telles que les inondations qui ont recemment touche une grande partie du 
pays. Je tiens en outre a saluer les efforts soutenus que deploient la Commission mixte 
de suivi et d’evaluation reconstitute et le Mecanisme de verification et de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite. 

















































